Monsieur Rik Daems

Ministre des Télécommunications,

des Entreprises et Participations publiques
Avenue de la Toison d’Or,  87

1060                      Bruxelles



34.086/II/PN

  MV/SH

Monsieur le Ministre,

En sa séance du 16 janvier 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre La Poste en raison du fait que cette dernière utiliserait, pour ses commandes internes, un logiciel dénommé i Promis – projet partiel OIP, gestion des ventes et achats, libellé exclusivement en anglais, de telle sorte que la communication à ce sujet entre les services locaux et centraux se déroule en anglais.

Aux demandes de renseignements de la CPCL, vous répondez : (traduction)

« (…)  La Poste a implémenté un certain nombre de modules de « Oracle Applications » pour soutenir des processus financiers et administratifs.

On utilise donc le module OIP (Oracle Internet Procurement) pour introduire des commandes dans le système.  Ce module connaît une grande diffusion au sein de La Poste, c’est à dire que tous les bureaux comptables et les secrétariats (centraux) en sont équipés.  Le but en est de pouvoir opérer un choix dans un catalogue électronique présentant divers articles.  Les utilisateurs font usage, à cet effet, d’un écran de base ainsi que d’un certain nombre d’écrans auxiliaires.  Les écrans de base sont présentés en langue anglaise, ce qui veut dire que les descriptions au dessus des cadres et les touches sont en anglais.  Ces cadres et ces touches sont limités en nombre et occupent un emplacement fixe, ce qui permet à l’utilisateur de s’y habituer rapidement.  Etant donné que La Poste utilise une version très récente du logiciel et vu que des adaptations au logiciel sont, de prime abord, disponibles en anglais, il a été décidé d’y implémenter uniquement la langue anglaise.

Les descriptions des articles et des catégories sont présentées à la fois en néerlandais et en français.  Les communications aux utilisateurs (sur écran ou sur papier) sont toujours établies en néerlandais et en français.

De plus, depuis la fin du mois de mai, une version Excel du catalogue OIP est à la disposition des utilisateurs grâce à la page de garde de l’OIP.  Celle-ci permet d’effectuer des recherches et d’opérer des choix spécifiques dans sa propre langue, d’une manière plus pratique que ne le prévoyait le système OIP initial. 

Le matériel didactique et les instructions pratiques sont toujours élaborés dans les deux langues nationales.  En outre, un lexique présentant la traduction des écrans anglais les plus courants a été réalisé.

Une enquête relative au système a été organisée auprès des utilisateurs, et une minorité seulement fit une objection à propos de la langue anglaise, principalement de nouveaux utilisateurs.  Cette objection disparaît dans le chef de ceux qui utilisent le système depuis plus d’un mois.

L’on constate toutefois qu’un certain nombre de corrections n’apparaissent qu’en anglais, ce qui peut prêter à confusion.  Actuellement on examine la possibilité de traduire, spécifiquement pour la Poste, les corrections les plus courantes.  Il est vrai qu’Oracle fournit également des versions française et néerlandaise du logiciel, mais les corrections y sont souvent tout aussi imprécises que celles figurant dans la version anglaise.  En outre, on en arriverait à un dédoublement du système, ce qui, non seulement, augmenterait considérablement les frais d’entretien, mais encore, rendrait quasi impossible la cohérence des données, alors que cette dernière constitue une des conditions essentielles du système.


*


*            *

L’article 36 de la loi du 21 mars 1991, portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, dispose que les entreprises publiques autonomes, ainsi que leurs filiales qu’elle associent à la mise en œuvre de leurs tâches de service public et dans lesquelles la participation des autorités publiques dépasse 50%, sont soumises aux dispositions des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Sous sa nouvelle forme juridique, La Poste reste dès lors soumise à la législation linguistique en matière administrative : cf. l’arrêté royal du 17 mars 2000 portant approbation de la transformation de La Poste en société anonyme de droit public et portant approbation des statuts de celle-ci (MB du 22 mars 2000).

Les différents services de La Poste sont tenus, en ce qui concerne le traitement des affaires en service intérieur et la communication avec le personnel, de faire usage des langues imposées par les LLC précitées.

L’article 39, § 2, des LLC dispose que les services centraux, dans leurs rapports avec les services locaux et régionaux des régions de langue française, néerlandaise et allemande, utilisent la langue de la région.

En ce qui concerne le système utilisé pour les commandes internes.
Il ressort de la réponse de La Poste que cette dernière fait usage d’un logiciel libellé exclusivement en anglais.

Bien que la CPCL soit consciente des difficultés qu’engendre la conciliation de l’application de la législation linguistique et de la réalité de l’intervention d’une entreprise publique autonome sur un marché ouvert et libéralisé, elle estime toutefois que ces faits sont contraires aux dispositions des LLC et elle considère la plainte, sur ce point, à l’unanimité des voix moins une abstention d’un membre de la section française, comme étant recevable et fondée.

La CPCL tient également à signaler que tout agent de La Poste a le droit de refuser de faire usage de l’anglais dans le cadre de son travail et qu’il peut exiger, de la part de La Poste, l’application des lois linguistiques.

En ce qui concerne la communication entre les divers services.

Il ressort de la réponse de La Poste que tant les descriptions des articles, que les instructions pratiques et que les communications aux utilisateurs sont toujours établies en français et en néerlandais.

Dès lors, dans la mesure où il est fait usage des langues imposées par les LLC dans la communication avec le personnel et dans les rapports des services centraux avec les différents services locaux et régionaux, la CPCL considère la plainte, sur ce point, comme étant recevable mais non fondée.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,


A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

